
Planification de la fermeture au cours de la séquence d’exploration et d’exploitation minières
Introduction
La Loi sur les mines (« Loi » ci-après) et ses règlements définissent une approche réglementaire progressive et modulable pour l’exploration et l’exploitation des minéraux en Ontario. L’impact d’un projet minier et les exigences de réhabilitation correspondantes dépendent souvent des minéraux que l’on exploite, de l’importance du dépôt, de la nature du site, des techniques utilisées et, notamment, des phases d’exploration et d’exploitation où sont rendus les projets.
Par conséquent, les exigences aux termes de la Loi et de ses règlements, y compris les exigences liées aux plans de fermeture, sont modulées tout au long de la séquence d’exploitation et elles sont proportionnelles aux activités et à l’impact de chaque projet. 
Le guide d’orientation explique la différence entre les phases de l’exploration avancée et de la production minière de la séquence d’exploitation, comme le définit la Loi sur les mines. Il précise aussi les aspects du processus de planification de la fermeture qui sont adaptables et modulables en fonction des particularités des projets au fil de leur évolution.
Pour en savoir davantage sur les exigences législatives et les règlements encadrant les plans de fermeture, veuillez consulter la Loi et ses règlements, notamment le Règlement de l’Ontario 240/00 : Mine Development and Closure under Part VII of the Act (en anglais seulement). 
Les promoteurs sont vivement encouragés à communiquer avec le coordonnateur de l’exploration et de l’exploitation des minéraux (« CEEM ») affecté à leur dossier pour obtenir des conseils propres à leur situation.
Définitions
Exploration avancée
L’exploration avancée, comme son nom l’indique, désigne l’étape de l’exploration minière lorsque le projet a progressé au-delà de la première étape d’exploration (appelée « exploration initiale » et régie séparément en vertu de la Loi) et a atteint une phase où il est plus vaste et plus susceptible d’avoir des répercussions plus importantes, mais n’est pas encore rendu à l’étape de l’exploitation des minerais ou à celle de la production commerciale.
La définition « d’exploration avancée » est liée à des activités et des travaux déterminés et, dans certains cas, à des volumes, des tonnages et des seuils propres à une zone.  
Le paragraphe 139(1) de la Loi définit ainsi l’exploration avancée :
· L’excavation d’un puits d’exploration, d’une galerie d’écoulement ou d’une descenderie;
· l’extraction de matières prescrites excédant la quantité prescrite, que l’extraction engendre ou non la perturbation ou le déplacement de matières prescrites situées sous terre ou en surface; 
· l’installation d’une usine aux fins de tests; 
· ou tous autres travaux prescrits.  
Les « autres travaux prescrits » dont il est question ici sont définis au paragraphe 3(1) du Règlement de l’Ontario 240/00 et se résument comme suit :
· la construction de nouveaux chantiers miniers ou l’expansion de chantiers existants;
· la réouverture de chantiers souterrains fermés précédemment; 
· l’altération ou l’enlèvement de travaux de réhabilitation;
· l’extraction de plus de 1000 tonnes de matières;
· la découverture d’une superficie dont la surface ou le volume dépasse :
·  10 000 m2 ou 10 000 m3 à l’intérieur d’un rayon de 500 m ; ou 
· 2 500 m2 ou 2 500 m3 à moins de 100 m d’un plan d’eau.
Lorsqu’un promoteur procède à l’une ou l’autre des activités susmentionnées, il procède à des activités d’exploration avancée. 
Production minière
Le paragraphe 139(1) de la Loi définit comme suit la production minière : « Exploitation minière qui produit des minéraux ou des substances contenant des minéraux aux fins de vente immédiate ou de stockage en vue de la vente future. S’entend également de l’aménagement d’une mine effectué à de telles fins. » 
Contrairement à l’exploration avancée, cette définition n’est pas reliée à des seuils précis sur le terrain ni à des activités déterminées. La définition est plutôt fondée sur l’intention de vendre des minéraux immédiatement ou dans le futur. Par conséquent, les activités et les répercussions sur le terrain à la phase de l’exploration avancée peuvent (ou non) être identiques aux activités et aux répercussions à la phase de la production minière. 
Tests et analyses
Il existe présentement une seule situation où un promoteur peut vendre des minéraux ou des substances contenant des minéraux sans pour autant que le ministère considère que le projet soit à l’étape de la « production minière ». Il s’agit de la situation où le détenteur d’un claim exploite, traite ou raffine des minéraux aux fins d’analyser leur teneur minérale, conformément à l’autorisation applicable en vertu de l’article 52 de la Loi. La proposition visant à modifier la Loi afin de permettre à des preneurs à bail et des  détenteurs de lettres patentes de vendre des minéraux est publiée par le ministère afin de recueillir la rétroaction et les commentaires du public (insérer le lien au point 5a)
Exigences
Conditions pour entreprendre des activités d’exploration avancée ou de production minière 
En vertu des paragraphes 140(1) et 141(1) de la Loi, il est illégal d’entreprendre des activités d’exploration avancée et de production minière sans avoir un plan de fermeture déposé. « Déposé » s’entend dans le présent contexte comme être accepté par le directeur de la réhabilitation des mines (« directeur », ci-après) du ministère du Développement du Nord, des Mines, des Richesses naturelles et des Forêts ( « ministère », ci-après).
Il existe un certain nombre de conditions préalables pour qu’un plan de fermeture soit considéré comme « déposé », nommément :
· Un avis d’état du projet;
· Un avis public (obligatoire pour la production minière et, dans le cas de l’exploration avancée, obligatoire seulement si le directeur l’exige);
· La consultation appropriée des communautés autochtones, incluant des mesures d’accommodement afin d’atténuer les répercussions négatives potentielles sur les droits ancestraux autochtones ou issus de traités, lorsque la Couronne est dans l’obligation de consulter; 
· L’affichage dans le Registre environnemental de l’Ontario;
· La soumission de la version définitive du plan de fermeture ainsi que des garanties financières; et la confirmation écrite du directeur comme quoi le plan de fermeture est déposé.
Les procédures propres à plusieurs de ces dispositions sont décrites dans le Règlement  de l’Ontario 240/00. 
Il est également vivement conseillé aux promoteurs de présenter une version préliminaire du plan de fermeture aux fins d’examen et de commentaires de la part du ministère avant d’en soumettre la version définitive. La préparation de versions préliminaires peut s’avérer nécessaire pour satisfaire les exigences des consultations auprès des communautés autochtones et peut aider à cerner des problèmes au début du processus de planification de la fermeture et ainsi réduire la probabilité qu’un plan de fermeture soit retourné faute d’être conforme.
Il est à souligner que l’approbation du plan de fermeture n’est pas l’unique autorisation à obtenir pour entreprendre des activités d’exploration avancée et de production minière. Les promoteurs doivent être au courant de toutes les autres exigences réglementaires, dont beaucoup relèvent d’autres ministères ou organismes ontariens ou du gouvernement fédéral, avant de commencer d’autres travaux.
Le ministère doit également tenir compte de sa déclaration sur les valeurs environnementales (DVE) lorsque ses décisions risquent d’avoir un effet marqué sur l’environnement, comme la décision d’approuver un plan de fermeture. La DVE décrit la manière dont les valeurs environnementales seront intégrées aux considérations sociales, économiques et scientifiques à la base de la prise d’une telle décision.
Plans de fermeture
La présente Loi a pour objet « d’encourager la prospection, l’inscription des claims et l’exploration aux fins d’exploitation des ressources minérales, d’une façon compatible avec les droits existants — ancestraux ou issus de traités — des peuples autochtones reconnus et confirmés par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, y compris l’obligation de mener des consultations, et de réduire les effets de ces activités sur la santé et la sécurité publiques et sur l’environnement ». Aux phases de l’exploration avancée et de la production minière, la réglementation et la gestion des exigences liées aux plans de fermeture sont le moyen principal dont dispose le ministère pour parvenir aux fins prescrites dans la Loi.
Les plans de fermeture décrivent les différentes façons dont l’ensemble des terrains touchés sera réhabilité une fois les activités proposées terminées. Ils doivent s’accompagner de garanties financières acceptables (argent en espèce, garantie de rendement, lettre de crédit, fiducie de restauration minière, analyse des finances de la société, ou une autre forme acceptable de garantie du point de vue du directeur) 
La fonction principale des plans de fermeture est de s’assurer qu’advenant que l’exploitant d’une mine soit incapable de réhabiliter le site ou refuse de le faire, la Couronne peut achever le travail. Conformément à l’objet de la Loi, cette fonction législative est essentielle afin de réduire l’impact de l’exploration et de l’exploitation minières sur la santé et la sécurité du public, sur l’environnement et sur les droits autochtones et issus des traités conclus avec les communautés autochtones. 
Un plan de fermeture pour l’exploration avancée ou la production minière doit inclure à tout le moins les éléments et l’information présentés à l’Annexe 2 du Règl. de l’Ont. 240/00 et suivre l’ordre établi dans cette annexe. 
Variabilité d’échelle et adaptabilité
Les activités d’exploration avancée et de production minière requièrent un plan de fermeture, mais la durée du plan et sa complexité - ainsi que les garanties financières requises - sont proportionnelles à la nature et au type de risque dans chacun des cas et à leur impact possible sur la santé et la sécurité du public, sur l’environnement et sur les droits autochtones et issus des traités conclus avec les communautés autochtones.
Un plan de fermeture pour un projet de taille modeste (comme défini ci-après) qui, à titre d’exemple, passe de la phase d’exploration initiale à celle d’exploration avancée sera probablement moins complexe et détaillé que celui d’un projet de plus grande envergure. Par ailleurs, le plan de fermeture d’un projet arrivé aux dernières étapes de l’exploration avancée peut s’avérer aussi complexe que celui d’une production minière à cause de la nature des travaux entrepris et des risques entraînés par ces travaux.
Les sections suivantes fournissent des détails sur la variabilité d’échelle et l’adaptabilité inhérentes au processus de planification d’une fermeture.
Réhabilitation des dangers miniers
Comme il est indiqué dans les Lignes directrices relatives aux limites et à la tenure à inclure dans les plans de fermeture, le ministère n’exige pas que les plans de fermeture des promoteurs qui entreprennent des activités d’exploration avancée comprennent les travaux entourant la réhabilitation de dangers miniers précédents sur le site, à moins que leur projet ait eu une incidence matérielle sur le danger minier précédent ou qu’il en ait éventuellement.
Toutefois, à compter du moment où un promoteur passe à la phase de production minière, son plan de fermeture doit comprendre les travaux de réhabilitation de tous les dangers miniers sur le site, qu’ils soient existants ou nouvellement créés. Ce qui comprend des garanties financières suffisantes pour cette réhabilitation.
Cette distinction a pour objet de soutenir les travaux d’exploration initiale et avancée à proximité ou sur d’anciens sites miniers, étant donné que le potentiel minier de ces sites est souvent élevé en ce qui concerne les minéraux qui y étaient exploités dans le passé ou l’exploitation d’autres minéraux.
Garanties financières
Étant donné que les garanties financières représentent le coût des travaux de réhabilitation des dangers miniers créés par le projet (ou ayant un effet sur ceux-ci), le montant des garanties financières est fonction de l’envergure du projet.
Les exigences de garanties financières peuvent changer, le coût total pouvant augmenter ou diminuer, à mesure que le promoteur propose des changements matériels à son plan de fermeture et aux mesures de réhabilitation qu’il décrit. Si un promoteur a réalisé une partie des mesures de réhabilitation décrites dans son plan de fermeture ou les a toutes réalisées, il peut solliciter auprès du directeur une réduction des garanties financières exigées.
Étapes de l’exploitation 
Aux termes du paragraphe 143(1) de la Loi, les promoteurs ne peuvent pas entreprendre d’activités d’exploration avancée ou de production minière qui ne sont pas comprises dans leurs plans de fermeture déposés et conformes à leur description à moins de les modifier pour inclure ces activités. 
Le directeur doit être avisé de toute expansion ou modification apportée au projet ou de tout autre changement qui pourrait raisonnablement avoir une incidence matérielle sur la justesse du plan de fermeture. Le directeur étudie ces avis (appelés « avis de changements importants ») et détermine en fonction des renseignements qu’ils contiennent si, dans ces circonstances, une modification doit être apportée au plan de fermeture et dans quelle mesure une consultation des communautés autochtones est requise.
Étant donné la nature dynamique de nombreux projets d’exploration et d’exploitation minières, notamment à mesure que les activités d’exploration et d’exploitation révèlent davantage d’informations sur les dépôts souterrains et les conditions des sites, les modifications aux plans de fermeture sont fréquentes.
Lorsque les exigences liées à la réhabilitation des sites augmentent ou diminuent suivant l’expansion d’un projet ou les modifications apportées, il peut être nécessaire également de modifier les garanties financières. 
Les modifications apportées aux plans de fermeture doivent être soumises au directeur et déposées par celui-ci avant le début des activités proposées.
Par des modifications aux plans de fermeture, il est possible de moduler et d’adapter les plans au fil du temps. Modifier un plan de fermeture pour inclure d’autres travaux de réhabilitation et fournir des garanties financières additionnelles correspondantes peut être pertinent lorsque le projet d’un promoteur devient plus ambitieux et techniquement plus complexe que prévu au départ. Les modifications périodiques permettent également aux promoteurs d’avoir une approche graduelle au chapitre de l’exploitation d’une mine et des garanties financières.
Par exemple, lorsqu’un promoteur propose des opérations à ciel ouvert pour les cinq premières années de la mine et envisage la possibilité d’exploitation souterraine par la suite, un plan de fermeture modifié contenant de l’information sur la réhabilitation et des garanties financières pour le chantier souterrain devront être en place avant le début des activités d’exploitation. Par contre, le contenu relatif au chantier souterrain ne sera pas exigé dans le plan de fermeture initial.  
Étant donné que les activités d’exploration avancée et de production minière ne peuvent débuter à moins d’être incluses dans un plan de fermeture déposé, l’approche graduelle pour la planification de la fermeture peut ne pas convenir à tous les promoteurs, dépendamment de la nature de leur projet et du calendrier de réalisation. Les promoteurs qui envisagent cette démarche progressive sont invités à en discuter avec le CEEM affecté à leur dossier. 
Les plans de fermeture peuvent également être adaptés et modulés à la baisse dépendamment de l’avancement des activités du promoteur. Par exemple, lorsqu’un promoteur achève les travaux graduels de réhabilitation d’un site, il peut soumettre un plan de fermeture modifié qui rend compte de ces réalisations, y compris obtenir une réduction des garanties financières détenues par le ministère, s’il y a lieu, ou appliquer ces garanties à de nouveaux coûts de réhabilitation. 
Contenu d’un plan de fermeture prescrit en vertu du Règlement de l’Ontario 240/00 
Les plans de fermetures doivent être conformes aux exigences de l’Annexe 2 du Règl. de l’Ont. 240/00 (Annexe, ci-après) et du Code de réhabilitation des mines de l’Ontario de l’Annexe 1 dudit règlement (Code, ci-après). L’Annexe décrit les éléments et l’information que doivent contenir les plans de fermeture, et le Code quant à lui établit les normes minimales pour les activités de réhabilitation inscrites dans les plans de fermeture.
La quantité d’information requise dans les plans de fermeture dépend davantage de la complexité du projet que de l’étape de la séquence d’exploration et d’exploitation où est rendu le projet. 
Certains aspects d’un plan de fermeture doivent être inclus, peu importe la complexité du projet. Par exemple, les éléments 1 et 2 prescrits dans l’Annexe, à savoir la lettre de transmission et la certification, sont toujours exigés. 
Le niveau de détails d’autres éléments peut varier en fonction des projets, dépendamment de leur nature et de leur échelle de grandeur. 
Selon l’expérience du ministère, voici des exemples de projets modestes qui peuvent nécessiter des plans de fermeture moins détaillés ou être dispensés de certains des éléments ou des exigences de l’Annexe : 
· il n’y a pas de résidu minier ni de stérile sur le site
· les matières sont traitées à l’extérieur du site
· des systèmes en boucle fermés sont utilisés (c.-à-d. aucun rejet)
· les installations existantes sont utilisées (peu de construction requise)
· il n’y a pas de nouveau forage (p. ex., analyse des échantillons de roche stérile ancienne) 
Les plans de fermeture doivent contenir suffisamment de détails pour permettre aux analystes du ministère d’évaluer leur conformité au Code. Le ministère procède à l’évaluation au cas par cas. Les promoteurs sont vivement encouragés à communiquer régulièrement avec le CEEM chargé de leur dossier à mesure que surviennent des questions durant le processus de préparation de leur plan de fermeture.
Variabilité d’échelle propre au projet
Les promoteurs peuvent se prévaloir d’autres éléments liés de la variabilité d’échelle propre à leurs projets en se référant à différents paragraphes du Règl. de l’Ont. 240/00, notamment : 
· Paragraphe 12(7) du Règl. de l’Ont. 240/00. Il est stipulé que si une information requise dans le plan de fermeture ne s’applique pas au projet, le promoteur le mentionnera expressément dans son plan, il précisera qu’il ne s’applique pas à son projet et il en expliquera les raisons. 
Par exemple, s’il n’y a pas de chantiers souterrains et qu’aucun chantier souterrain n’est proposé, une description des puits, des galeries d’écoulement et des portails et les plans de la mine souterraine n’auront pas à être inclus dans le plan de fermeture. Le promoteur devra toutefois inclure ces sections dans son plan de fermeture, conformément à la structure de l’Annexe, et indiquer qu’elles ne s’appliquent pas et en expliquer les raisons.
· Paragraphe 24(3) du Règl. de l’Ont. 240/00. Il est stipulé que le directeur peut déterminer une autre utilisation du site ou une autre condition dans laquelle devra être réhabilité le site avant la fermeture du projet. De cette façon, les promoteurs peuvent adapter l’utilisation finale des terrains de manière qui convient à leur projet.
Par exemple, si une nouvelle utilisation industrielle est déterminée pour l’avenir d’un site, le promoteur peut demander au directeur d’autoriser une autre utilisation du site ou une condition de réhabilitation différente de ce qui était prévu précédemment. 
· Article 26 du Règl. de l’Ont 240/00. Il est stipulé que le directeur pourra reconnaître par écrit :
a. qu’il est irréalisable de donner suite à la mesure requise.
Par exemple, songez à un promoteur obligé de transporter de la terre végétale d’une autre municipalité au site pour satisfaire certaines exigences de revégétalisation en vertu du Code. Lorsqu’un projet est assujetti à un règlement municipal interdisant l’ajout de terre végétale prise à l’extérieur de la municipalité, le promoteur peut faire valoir que la mesure requise est contraire au règlement de la municipalité en matière d’utilisation des terrains et demander la reconnaissance à cet effet du directeur. De cette façon, le plan de fermeture pourra omettre l’exigence de revégétalisation ou inclure une mesure de rechange pour atteindre le même objectif.
Si l’une ou l’autre des exemptions ou des demandes de reconnaissance susmentionnées sont envisagées au moment d’élaborer le plan de fermeture ou dans le cadre de modifications des plans de fermeture, les promoteurs sont encouragés à communiquer avec le CEEM chargé de leur dossier dès que possible. Les CEEM pourront au besoin leur donner d’autres conseils propres au site en question. 
Dans le cas du par. 24(3) et de l’art. 6 analysés précédemment, les promoteurs doivent également aviser par écrit le directeur de leur intention avant de soumettre leur plan de fermeture. La demande doit être envoyée àpartVIIsubmissions@ontario.ca (avec copie au CEEM affecté au dossier, le cas échéant) et elle doit indiquer clairement :
1. la dérogation souhaitée et l’exigence correspondante dans l’Annexe; 
2. les raisons justifiant la demande;
3. et tous les documents pertinents appuyant la demande.
Consultation
La Couronne a l’obligation de consulter les communautés autochtones lorsqu’elle envisage des actions ou des décisions susceptibles d’avoir des effets préjudiciables sur des droits ancestraux des Autochtones ou issus de traités, établis ou potentiels. Dans certaines situations, l’obligation de consulter inclut une obligation d’accommodement dans le but d’atténuer les effets négatifs sur les droits autochtones ou issus de traités. Ce qui constitue des mesures d’accommodement appropriées, lorsque l’accommodement est indiqué, variera dépendamment des circonstances. 
Lorsque l’obligation de consulter une ou plusieurs communautés autochtones devient nécessaire en raison de projets d’exploration ou de production minières, le directeur de la réhabilitation des mines doit être convaincu que des consultations appropriées ont été menées avant de rendre des décisions régies en vertu de la Loi, y compris la décision de déposer un plan de fermeture ou une modification du plan de fermeture. Dans certains cas, l’issue des consultations pourrait avoir une incidence sur le plan de fermeture.
Quoique les consultations requises, le cas échéant, dépendent des circonstances, selon l’expérience du ministère, l’ampleur des consultations augmente généralement plus les projets progressent dans le processus de l’exploration et de l’exploitation des minéraux. 
Les sociétés minières et les communautés autochtones ne sont pas tenues de parvenir à des ententes (on parle parfois « d’arrangements ») pour obtenir les autorisations prescrites en vertu de la Loi sur les mines, et ces arrangements, le cas échéant, ne sont pas régis par la Loi. Toutefois, de tels arrangements sont devenus chose commune en tant que pratiques exemplaires dans l’industrie. 
Autres renseignements
Les promoteurs sont fortement encouragés à communiquer avec la Section de l’exploration et de l’exploitation des minéraux (SEEM) du ministère au moment de planifier leur projet et de commencer à en définir les activités proposées. Ils peuvent communiquer avec le coordonnateur (SEEM) affecté à leur dossier pour obtenir des conseils relatifs aux exigences prescrites et à leur situation propre. La communication est particulièrement importante pour l’élaboration du plan de fermeture d’un projet d’exploration avancée ou d’exploitation minière et lorsque le promoteur envisage de recourir à un des paragraphes susmentionnés de la Loi afin d’adapter ou de moduler son projet. 
Bureaux de la SEEM et coordonnées : 
Section de l’exploration et de l’exploitation des minéraux 
Renseignements généraux : 705-670-5865
Bureau de Sudbury 
Centre Willet-Green-Miller 
Niveau B6, 933, ch. Ramsey Lake, Sudbury (ON) P3E 6B5
Renseignements généraux : 705-670-5815
Bureau de Thunder Bay 
B002, 435, rue James Sud, Thunder Bay (ON) P7E 6S7
Renseignements généraux : 807-475-1123
Bureau de Timmins 
Complexe du gouvernement d’Ontario - aile E, 5520, route 101 Est, B.P. 3060, South Porcupine (ON)  P0N 1H0
Renseignements généraux : 705-670-5827

